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Présentation

Cet ouvrage présente, de façon synthétique et illustrée, les principes essen-
tiels du droit international privé, que doit connaître un étudiant inscrit en
première année de master ou un praticien. La connaissance de cette
matière réputée difficile et obscure s’avère, en effet, de plus en plus néces-
saire compte tenu de la multiplication des relations privées internationales.

Après une introduction consacrée à l’objet, aux sources et à l’historique du
droit international privé, sont développés les thèmes suivants :

– le droit des conflits de juridictions : il s’agit de déterminer le tribunal
compétent pour connaître d’un litige international mais aussi les effets que
peut produire en France un jugement rendu par une juridiction étrangère ;

– le droit des conflits de lois : une fois qu’il est acquis qu’un tribunal fran-
çais est compétent, il s’agit de déterminer si le litige doit être résolu en
appliquant la loi française ou une loi étrangère ;

– le droit de la nationalité ;

– la condition des étrangers en France : il s’agit de déterminer les droits
dont les étrangers jouissent en France.

Un accent particulier est porté, dans cet ouvrage, sur les règlements euro-
péens qui sont venus rénover profondément le droit international privé.
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